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Hommes travaillant dans une exploitation forestière illégale à Ucayali, au Pérou, 2015 (© OIT) 

Le PAN du Pérou contre le travail forcé prévoit des mesures de lutte contre le travail forcé dans 
l’exploitation forestière illégale pratiquée en Amazonie. 
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Le processus de suivi et d’évaluation est primordial pour la réussite de la mise en œuvre 
d’un PAN, en permettant de mesurer les progrès accomplis et de tirer les enseignements 
des actions et des expériences, contribuant ainsi à la révision du PAN en cours ou à 
l’élaboration des PAN suivants. Des efforts concrets doivent être consacrés à l’élaboration 
d’un cadre complet de suivi et d’évaluation, et il est recommandé de consacrer une 
section du PAN à cette fin. Les partenaires peuvent consulter l’Outil no 16 pour obtenir des 
précisions complémentaires sur chaque composante du cadre de suivi et d’évaluation. 

Un processus d’apprentissage 
Le suivi est une activité continue tout au long de la durée du PAN; elle alimente les 
partenaires d’exécution en données régulières au sujet des résultats. Le suivi désigne 
généralement la collecte de données mesurant les progrès accomplis (en fonction 
d’indicateurs de performance ou d’autres paramètres). Les progrès réalisés sont mesurés 
en fonction des attentes (cibles) définies avant la mise en œuvre des activités (USDOS, 
2016). 

Le suivi est essentiel pour: 

X évaluer les progrès accomplis et vérifier si le PAN atteint ses objectifs;	

X améliorer les politiques et les programmes en fonction des données recueillies, des 
défis relevés et des enseignements retenus;	

X rendre des comptes à la population et à ceux qui fournissent les ressources; et 

X renforcer les actions menées et les engagements pris – ce qui est mesuré étant plus 
susceptible de devenir une priorité. 

L’évaluation désigne un «processus par lequel on apprécie la valeur ou la portée d’une 
action, d’une politique ou d’un programme de développement en vue de déterminer la 
pertinence des objectifs, l’efficacité de la conception et de la mise en œuvre, l’efficience de 
l’utilisation des ressources et la durabilité des résultats» (OCDE, 2002). Il est recommandé 
de planifier et de budgétiser l’évaluation finale du PAN en cours pour que le PAN à venir 
s’inspire des enseignements concernant la pertinence et la réalisation des objectifs, 
l’efficience, l’efficacité, l’impact et les durabilités des actions menées. 

Enseignements tirés des PAN précédents 

Lorsque son premier PAN contre le travail des enfants (2001 -2005) a pris fin, le Honduras  
a mené une évaluation approfondie de sa mise en œuvre. Les résultats ont permis de  
tirer des enseignements, de reconnaître les pratiques et les actions qui ont porté fruit, de  
mesurer les améliorations constatées, mais aussi de recenser les lacunes restant à combler. 
Le  Honduras s’est  appuyé sur ces constatations pour la rédaction de son second PAN  
contre  le  travail  des  enfants  (2008 -2015).  Ce  PAN  se  réfèrent  expressément  aux  conclusions  
et recommandations du rapport de suivi et d’évaluation du premier PAN. Par exemple,  
l’évaluation a  révélé  un manque  de  communication entre  la  commission nationale  et  les  
sous -comités  régionaux, d’où la proposition de créer un système  de présentation de  
rapports  entre  toutes  les  parties  concernées.  Cette  obligation  en  matière  de  présentation  
de rapports a été intégrée dans le second PAN.  
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Avant d’élaborer un cadre de suivi et d’évaluation, les parties prenantes doivent recenser 
les défis à relever en matière de travail forcé et l’impact souhaité du PAN. Cela exige une 
bonne connaissance de la situation du travail forcé dans le pays et de ses causes profondes. 
Une fois ce but global clairement défini, un cadre de résultats15 peut être élaboré, qui 
indique les résultats, les produits et les activités qui aboutiront au but souhaité à long 
terme. 

Pour l’élaboration d’un cadre de suivi et d’évaluation, il importe également de définir les 
postulats de base et les risques associés, qui peuvent influer sur les interventions et les 
résultats. Il s’agit, par exemple, de l’hypothèse selon laquelle la situation du pays est stable 
sur les plans de la sécurité et de la santé. Une guerre civile ou une PANdémie pourrait 
empêcher les partenaires d’exécution de parvenir aux résultats escomptés du PAN. En 
outre, il peut y avoir un risque de crise financière ou d’instabilité politique. Ces risques 
devraient être recensés et des stratégies d’atténuation envisagées dans la mesure du 
possible. Les postulats et les risques sont souvent associés à la théorie du changement et 
au cadre de résultats (pour en savoir plus sur la théorie du changement, voir la section 3). 

Pour suivre les progrès accomplis vers la réalisation du but du PAN, l’étape suivante 
consiste à définir des indicateurs correspondant aux objectifs, aux résultats et aux 
produits, et à fixer des cibles. Le cadre de suivi et d’évaluation doit également prévoir les 
moyens de vérification des indicateurs, la fréquence de la collecte de données, l’institution 
responsable de la collecte de données, les sources de données ainsi que les valeurs de 
référence. Comme les données seront recueillies régulièrement, il importe également de 
préciser les responsabilités associées à l’analyse des données et les délais de présentation 
de rapports dans la section du descriptif du PAN consacré au suivi et à l’évaluation, pour 
faire en sorte que les données soient utilisées à l’appui de la mise en œuvre. 

Le moyen le plus simple d’élaborer et de présenter le cadre de suivi et d’évaluation est 
souvent sous la forme d’un tableau. L’Outil n° 16 propose un modèle qui peut être adapté 
pour établir le cadre de suivi et d’évaluation d’un PAN. Il devrait inclure des indicateurs 
et des cibles clairement définis. Ces indicateurs devraient également être ventilés s’il y a 
lieu (selon le sexe, la région, le district et l’âge, par exemple). Il est recommandé de faire 
participer toutes les parties prenantes à l’élaboration du cadre de suivi et d’évaluation, y 
compris les partenaires sociaux. Il peut être utile, particulièrement pour les pays pilotes de 
l’Alliance 8.7, de mobiliser également les partenaires clés chargés des cibles des ODD pour 
que les indicateurs définis puissent également servir au suivi de la cible 8.7 des ODD (pour 
en savoir plus sur les liens entre les ODD et le travail forcé, voir l’Outil n° 6). 

16 

6 

Mise en place d’un cadre de suivi et d’évaluation 

Comme la plupart des PAN, le PAN contre le travail des enfants (2015)  de la Papouasie -
Nouvelle -Guinée  comporte un chapitre consacré au suivi et à l’évaluation. Le PAN prévoit la  
mise en place d’un cadre complet en identifiant les partenaires responsables du suivi et de  
l’évaluation de sa mise en œuvre, en présentant les moyens et les méthodes préférés pour  
exécuter ces tâches, et en attribuant des indicateurs de suivi à chaque activité planifiée. 
Toutefois,  un PAN  n’est  pas  toujours  mis  en œuvre  dans  les  conditions  prévues  au moment  
de sa rédaction. Ainsi, le cadre du PAN  de la Papouasie -Nouvelle -Guinée charge  les parties  
prenantes concernées  de  déterminer,  tout  au long de  la période  de  mise  en œuvre, les  
mesures requises pour assurer un suivi plus concret et en temps voulu. 

Un processus continu 
Des examens réguliers doivent être effectués pendant la mise en œuvre du PAN. Il 
importe d’évaluer la mesure dans laquelle les cibles définies dans le PAN sont atteintes 
pour que les partenaires fassent le point et mesurent les progrès accomplis. Un examen 

15- Pour en savoir plus sur l’élaboration d’un cadre de résultats, voir par exemple: Banque mondiale, 2012. 
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régulier permettra de déterminer si les cibles sont atteintes, plus tôt ou plus tard que 
prévu, et s’il faut revoir les stratégies ou modifier les activités et les échéances établies. 
C’est un exercice essentiel pour s’assurer que le PAN a de bonnes chances de produire 
les résultats escomptés et pour tirer d’importants enseignements dont on s’inspirera à 
l’avenir. S’il est élaboré et «laissé au placard» pendant des années, jusqu’à la fin du PAN, 
un cadre de suivi et d’évaluation sera sans doute inutile: les nombreux enseignements 
tirés auront été oubliés; les systèmes de collecte de données auront évolué et certains 
indicateurs ne pourront plus être vérifiés; ou les activités auront changé, sans que l’on 
sache pourquoi. Les résultats d’un PAN seraient alors plus difficiles à évaluer et moins 
riches d’enseignements pour orienter le PAN actuel ou les futurs PAN. 

Les partenaires sont donc invités à prévoir des activités dans le PAN qui faciliteront le suivi 
et l’évaluation continus ainsi que l’enregistrement et le partage des enseignements retenus. 
De telles activités peuvent également être considérées comme une contribution importante 
au renforcement des capacités par l’apprentissage par les pairs et l’appui entre partenaires. 
Les activités qui stimulent l’apprentissage continu peuvent inclure, entre autres: des auto-
évaluations ou examens annuels en fonction des indicateurs et des cibles définis dans 
le cadre de suivi et d’évaluation du PAN; l’examen par les pairs des propositions et plans 
de travail organisationnels, comme les propositions de budget; des visites conjointes de 
suivi; des séminaires et/ou webinaires réguliers concernant une question clé, de nouvelles 
tendances, les expériences de la mise en œuvre ou de nouveaux résultats de recherche. Il 
pourrait s’agir simplement d’une brève réunion informelle, et non des événements étalés 
sur plusieurs jours. L’utilisation de webinaires a l’avantage évident de permettre à des gens 
disséminés dans des lieux différents (dans les bureaux décentralisés d’un gouvernement 
ou les bureaux hors siège d’ONG ou de partenaires sociaux) de participer. 

Utilisation des résultats d’évaluation 

Le processus de suivi et d’évaluation d’un PAN peut être utile à l’élaboration de nouveaux  
PAN améliorés. En Argentine, le troisième PAN contre le travail des enfants (2018 -2022)  
a été conçu de manière à intégrer les enseignements et les recommandations tirés de  
l’évaluation indépendante des deux PAN précédents – effectuée avec l’appui de l’OIT. 
Avant de rédiger son second PAN contre le travail forcé, le Brésil  a vérifié la mesure dans  
laquelle les cibles fixées pour le premier PAN avaient (ou n’avaient pas) été atteintes.  
Résultat: un taux de réussite de 68,4 pour cent pour un total de 76 actions. S’inspirant de ce  
résultat, le pays a pu adapter le second PAN  en fixant  des objectifs prioritaires plus réalistes  
et plus susceptibles d’être atteints. LE Brésil va encore plus loin avec le processus de suivi  
et d’évaluation de son second PAN: la commission nationale responsable de sa mise en  
œuvre a créé une plateforme en ligne, en collaboration avec l’OIT et l’ONG Reportér Brasil,  
pour assurer le suivi régulier du PAN.* 

*www.monitoramentopnete.org.br.. 

Si les partenaires entendent élaborer et mettre en œuvre une nouvelle phase du PAN, il 
importe que l’évaluation finale du PAN actuel soit conçue pour tirer le plus d’enseignements 
possible. Les évaluations visent, pour l’essentiel, à favoriser l’apprentissage (plutôt qu’à 
détecter les erreurs) et il importe que le mandat pour l’évaluation souligne la nécessité 
de recueillir et d’analyser les enseignements positifs/bonnes pratiques et les leçons tirées 
des difficultés rencontrées. Cela permettra aux partenaires de reproduire et d’extrapoler 
les bonnes pratiques, et de remédier explicitement aux difficultés rencontrées dans le 
PAN suivant. Ces difficultés sont souvent prévues au moment de l’élaboration et ne se 
matérialisent qu’à la mise en œuvre. En analysant les difficultés antérieures, les partenaires 
peuvent les éviter le PAN suivant. (Pour en savoir plus sur le partage des enseignements 
retenus, voir la section 7). 
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Travailleuse domestique, Costa Rica, 2010 (© OIT/G. Bolanos et F. Vindas) 

Avec l’appui de l’OIT, le Costa Rica a adopté une feuille de route en vue d’éradiquer les pires formes 
de travail des enfants (dont le travail forcé) dans ce pays. 
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